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EUROPE 
L'AGITATION EXTRÉMISTE EM ITALIE 

(Suite de la première page.) 

Le commissariat central de Mi
lan avait en effet Interdit aux 
uns et aux autres de défiler Les 
« gauchistes » n'en voûtèrent pas 
moins franchir les barrages de 
police dressés sur leur chemin 
La bagarre qui s'engagea fut Im
médiatement très dure Les mani
festants semblaient répartis en 
commandos et attiraient lea for
cea de police dans les petites rues 
du centre. Le harcèlement s'ac
compagnait de la construction de 
barricade·. 

Aux pavés et aux billes d'acier 
lancées à la fronde répondaient 
lea grenades lacrymogènes L'une 
d'elles atteignit en plein front un 
retraité de soixante ans qui pas
sait dans la me. Les manifestants 
ouvraient les voitures au pled-de-
blche. Inondaient l'Intérieur d'es
sence qu'Us enflammaient lorsque 
survenaient les policiers. 

En fin d'après-midi, un groupe 
d'adolescents se dirigea vers le 
Corriere deUa Sera, brisa les vi
tre· è coupe de projectiles, lança 
dea cocktails Molotov, qui provo
quèrent un début d'incendie. Jour
nalistes et typographes les repous
sèrent. Un autre groupe alla bri
ser les glaces et détruire quelques 
voitures ohe* un concessionnaire 
de la régie Renault. 

Deux dirigeants du groupe 
Lotta continua ont été arrêtés. 

La fédération de Milan du parti 
communiste a réagi immédiate
ment en dénonennt la conjonction 
dea autorités, de la police et des 
< /orces réacflonnatrei ». 

< C«li*»-et, dit le communique 
du PCX, utilisent cyniquement 
la terrorisme fasciste, gui foue le 
rôle de pointe avancée dans la 
stratégie de la provocaiton.. Elles 
utilisent, en outre. Iaventurisme 
sans principes de quelques petits 
groupes de provocateurs II faut 
dénoncer ceux-ci sans aucune 
hésitation, montrer nettement 
qu'ils sont absolument étrangers 
au mouvement ouvrier et de con
nivence avec les forces de la 
réaction. » 

La plupart des Journaux Italiens 
et la Fédération de la presse ont 
exprimé leur sympathie au Cor
riere delia Sera, dont la cellule 
communiste appelle le personnel à 
la * vigilance ». Les trots syndi
cats de typographes de Milan ont 
décidé une demi-heure de grève 
lundi, par solidarité avec les tra
vailleurs et les Journalistes blessés 
durant les manifestations, et par 
protestation contre les attentate 
visant des journaux. Sans doute 
n'est-ll Jamais encore arrivé au 
Corriere delia Sera de se trouver 
pris pour symbole des libertés 
démocratiques et soutenu par les 
syndicats et partis de gauche, à 
deux reprises en huit Jours, une 
première fols après l'éviction de 
son directeur, une seconde fols 
après cette attaque. 

Pas de «thèses» 
au congrès du P.C.I. 

Le surlendemain de cet affron
tement, le PC tient son congre» 
à Milan. Pour la premier? fois, 
il n'y aura pas de « thèses ». 

La discussion préalable dans les 
congrès de sections et de fédéra
tions s'est déroulée sur un rapport 
présenté le 11 novembre dernier 
au comité central pur M. Er 
Berlinguer. De toutes te* motions 
et résolutions votées aux échelons 
différents, une commission du 
comité central a tiré quelques 
textes de synthèse oui seront pro
posée à la ratification des délé
gués. Les contribution· publiées 
par l'Unita au Rinascita depuis 
trola mois n'ont pas été marquées 
par une grande diversité d'accents. 

L'ensemble à vrai dire, semblait 
un peu pâle, à côté des textes 
qui avalent précédé le congrès de 
Bologne en 1069. 

Une modification des statuts 
sera proposée • elle créera une 
charge de président, destinée à 
M. Luigi Longo, et M Enrico 
Berlinguer prendra le poste de 
celui-ci comme secrétaire géné
ral. Peu de surprises sont à pré
voir dans l'attribution d'autres 
postes de responsabilité La ba
taille électorale passera, en effet, 
mais la période de transition 
dans l'histoire du P.C.I n'en sera 
pas achevée pour autant Et l'ère 
post-togllatlenne, encore chargée 
de références Implicites à la façon 
dont « il migliore » auralt agi 

en telle ou telle circonstance, 
n'est certainement pas achevée. 
Le P.C.I est en cela è l'unisson 
de toute la vie politique Italienne, 
dont l'un des drames réside sans 
doute dans la très difficile re
lève des générations. 

Le congrès de Bologne avait vu 
se dérouler pourtant le débat 
majeur avec le groupe dit « de 
gauche ». qui allait donner nais
sance au Manifesto. Rossana 
Rossanda. Aldo Natoli. Massimo 
Ca ρ rara, remettaient en cause la 
motion même de « voie italienne 
au socialisme » en ce qu'elle im
pliquait une participation au sys
tème de ta démocratie bourgeoise. 
Trois ans avant, au congrès de 
Rome, Pietro Ingrao. sans aller 

LA CRISE GRÉCO-CHYPRIOTE 

Athènes modère ses attaques 
mais compte toujours obtenir 
le départ de Mgr Makarios 

La crise chypriote parait être dam l'impasse. Le gouvernement 
d'Athènes s annoncé le 11 mars qu'il persistait è d e m a n d a r è 
Mgr Makarios d· répondre favorablement aux requêtes formulées 
dans sa note du 11 février. Celle-ci exigeait notamment la remise 
des arm·· tchèques aux forces de l'ONU stationnée» dans l'île, et la 
formation d'un gouvernement anticommuniste d' · union nationale » 
et, par conséquence, l'épuration de l'administration chypriote. 

A Ankara, un porte-parole officiel a affirmé que la Turquie 
n'avait pas menacé d'intervenir é Chypre si la sécurité de 1· commu
nauté turque devait erre menacée, comme il avait été dit la semaine 
dernière I. le Monde > du 12-13 mars). 

De notre envoyé spécial 

Athènes. — Le gouvernement 
grec a modéré ees attaques contre 
le chef de l'Etat chypriote, don
nant a; net l'impression qu'il 
n'ignorait pas les conseils de 
s a g e s s e prodigués par les 
chancellerie« occidentales 11 « 
aussi tenu compte de l'agacement 

Sul s'est manifesté dans l'Ile et 
e l'attitude prudente adoptée par 

nombre d'hommes politiques chy
priotes. M. Clérldès, président de 

Turquie 

Pour collaboration 
avec les gauchistes 

SOIXANTE-HUIT MILITAIRES 
SONT DÉFÉRÉS A IA JUSTICE 
Ankara (A.P Ρ , U.P 1 ) - <•*· 

qnsnte-sept officier» aubalterne» et 
onae nius-offiefen ont iti radié· de 
l'armée et déféré» è la Justlc* mili
taire pour collaboration avec le 
Front de libération pupulalre turc 
et fourniture d'arme» et de muni 
ttorts λ cette organisation ilun 
ttne, a annoncé le samedi 11 mar« 
l'éi»t-ni«Ju( »enfui turc. 

Ce» militait'",, dont huit officier» 
de l'armée de terre, quaranle-liult 
officiers de l'armée de l'ait et un 
uff li 1er de marine, ont, selon le 
l'iirnmunlque officiel, notamment 
fait évader le 30 novembre ΓΙ7Ι de 
la prison militaire de Malteue, i 
Istanbul, Mahlr C'ayan et quatre au
tres membres du Kront pakslblea de 
la peine de mon nom l'assassinat, 
en mal 1971, du consul «enfiai d'Is
rael è Istanbul, M. Ephraim Elrom. 

Parlant i l'occasion du premier 
anniversaire du coup d'etat mili
taire qui l'a porté au pouvoir, M. N'I-
hat Krim, chef dn gouveruement, a 
déclaré que la Turquie demeurait 
touiuura sous la menace d'un a uuiu-
ploi conçu rt dirigé de l'extérieur ». 
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l'Assemblee nationale de Chypre, 
en qui Athènes volt le futur pré
sident de lile, a fait savoir que 
l'homme qui serait appelé è suc
cèdei d a n s des circonstances 
anormales à Mgr Makarios ris
quait fort de se trouver dans une 
position intenable. Ici on l'a 
compris è demi-mot. Athènes n'a 
pas pour autant renoncé à son 
principal objectif : disposer À 
Chypre d'un gouvernement docile 
qui lui permette, d'accord uvee 
Ankara, de régler dune façon ou 
d'Une autre le problème ü 
communauttalre a Chypre et de 
ne plus craindre périodiquement 
de subir les consequences de ce 
conflit. 

Colti suppose dans l'esprit des 
dirigeante athéniens r, ia Mgr Ma-
Icarins quitte la scène poli 
Après être Intervenu directement 
— et parfois over une certaine 
brutalité - le gouvernement grec 
exerce maintenant des pressions 
Indirectes pour parvenir à ses fins 
tout en proclamant que l'ethnar-
que peut rester au pouvoir s'il 
règle la question des armes Im
portées et remanie son cabinet. 

Les rumeurs persistantes qui 
circulent tant à Nicosie qu'à 
Athènes, selon lesquelles le chef 
de l'Etat chypriote pourrait être 
t icttme d'un attentat, ressemblent 
fort i des avertissements déguisés 
adressés a l'ethnarque. Des Jour
naux othénlens du dimanche évo
quaient une telle éventualité, 
notamment le Athens News, qui 
titrait sur toute sa première page ; 
« Plan d'assassinat contre Maka
rios L'archevêque est un obstacle 
à une solution finale. » PYmdées 
ou non, ces rumeurs reflètent un 
état d'esprit que plusieurs diplo
mates prennent au sérieux. Le 
rôle des évêques du Saint-Synode 
chypriote serait déterminant On 
estmie ici que les prélats pour
raient accepter de laisser l'ethnar
que achever son mandat s'il s'en
gage à ne pas se représenter è 
l'élection présidentielle de février 
1973. D'Ici là, 11 devra, préetse-
t-on dans les milieux proches des 
colonels, assurer la réussite des 
entretiens tntereommunautairee. 

On admet dans les milieux of
ficiels grecs que Mgr Makarios 
est extrêmement habile et qu'il 

ocie de l'appui d'une sub-
elle majorité de Chypriotes, 

on fait remarquer auwl 
qu'à la longue, le rapport de for
ce· est en faveur de la Grèce dans 
la mesure ou Bill I 
avec la Turquie pour ré« User cer
tains objectif· 

PAUL BALTA. 

aussi loin dans les mots, avait 
porté à la tribune la revendi
cation d'un « projet de dévelop
pement » moins souple, moins 
empirique aussi, que ne semblait 
l'être la ligne officielle Les pre
miers, on le sait, ont été radiés 
du parti. Le dernier a soumis sa 
propre analyse à celle du parti 
et est demeuré membre de la di
rection. 

Betrouvera-t-on des échos de 
ι- discussion au congrès de 

Milan ? Il ne semble pas que 
l'actuel climat politique favorise 
des Interventions contestataires 
Et les objectifs dérinls en novem
bre par M. Berlinguer sont assez 
larges pour conserver leur vali
dité, d'autant que sa réélection 
assurée en garantit la perma
nence. A long terme, 11 s'agit pour 
le P.C.I. de proposer une « alter-
nattve démocratique » à la gestion 
du pouvoir. Etant donné qu'elle 
est inconcevable sans la partici
pation de la démocratie chré
tienne, le P.C.I. tendra à peser 
sur ce parti pour en modifier la 
ligne et les équilibres Internes. 

M. Berlinguer accentuera, selon 
toute vraisemblance, les réflexions 
sur le développement d'un « bloc 
des gauches ». qui s'est montré 
compact lors des élections prési
dentielles, tout en étant Impuis
sant à modifier en quoi que ce 
fût l'orientation de la démocratie 
chrétienne. La critique vis-à-vis 
des socialistes restera feutrée, 
ménagera l'avenir. Celui-ci, en 
effet, comporte Inévitablement la 
reconstitution d'une majorité de 
centre gauche, au sein de laquelle 
un durcissement socialiste n'abou
tirait qu'à renforcer les démo
crates-chrétiens dans la tentation 
d'un « tournant à droite ». 

Or. pour le P.C.I., le bilan du 
centre-gauche n'est pae négatif. 81 
le congrès n'avait pas été électo-
i iil. M Berlinguer auralt pu 
évoquer à quel point le groupe 
parlementaire communiste avait 
participé en fait à la politique 
de réformes. L'avenir sur ce point 
n'est pas définitivement clos. 

Au moment môme où sa pro 
gresston continue dans la coopé
ration à la politique de réformes 
s'est trouvée freinée, voire arrê 
tèe, le parti communiste Italien 
semble regagner du terrain dans 
le recrutement. Selon Rinascita, 
Il comptait au 31 décembre 
l 521000 membres, dont 600 uoo 
ouvriers, soit 40 %, contre 37,4 ·: 
en 1960. Ses points faibles rési
dent dane les cellules d'entre
prise et le secteur tertiaire. S'il 
vise à se développer dan· les 
classes moyennes, Il a très large
ment- nerdu du prestige dont 11 

les milieux de cul
ture Les procès que dressent ses 
organes oontre la « restauration 
culturelle » glissent rapidement 
sur les motifs pour lesquels tant 
d'intellectuels s'en sont détachés, 
motifs qui ne ee résumaient pas 
dans la simple lassitude du 
combat politique quotidien. 

Pietro Valpreda 
candidat 

« C'est une candidature de pro
testation contre les institutions 
bourgeoises responsables du mas
sacre datât », dlt-ll dans une 

η où il affirme son dé
sir dôtre le »catalyseur de la 
gauche contre la répression et la 
violence légalisée» 

« C'est un grand fait politique, 
commente le Manifesto en pu
bliant cette déclaration On 
pourra désormais porter dans le 
domaine politique un procès gui 
est politique. » 

Les d i f f é r e n t s mouvement· 
anarchistes Italiens qui devaient 
se réunir dimanche à Bologne 
ont Immédiatement désavoué la 
candidature. Les groupes anar
chistes de Rome attribuent la 
déclilon de Valpreda à Γ H affai
blissement de ses capacités de 
résistance psychique et physiques 
après deux ans de détention. 

L'Unita enregistre les falta sans 
les commenter Mais la 
de Valpreda. si elle aboutit a son 
élection, donnerait au Manifesto 
la faculté de faire paeeer plusieurs 
autres députés grâce à la répar
tition des reste· sur le plan 
national. 

JACQUES NOBlCOURT. 

POLITIQUE 

Mardi 14 mars 
à 9 h 30 est née 

S1TCRI 
Prêt à porter féminin 

Chaussures - Accessoires 

i 
64, rue de Rennes - PARIS 6' 

(angle rue du Sabot) 

EN VENTE DES MARDI 

A LA CONVENTION 

Le parti 
Déjà amorcée par M. Alain Sevary, la mutation du parti socia

liste s · poursuit activement. Les cinq cents délègues à la convention 
nationale extraordinaire étaient souvent Jeunes, et un certain nombre 
d'entre eux participaient à leurs premières assises nationales. En 
outre, ces assise· avaient attiré au theatre Jean-Vilar de Suresnes 
beaucoup d'auditeurs qui ont suivi attentivement les débat* — parfois 
lassants — sur les cinq chapitras du programme de gouvernement. 
Autre signe du renouveau de 1· formation socialiste, le recour· à de 
nouvelle» technique» de propagande. Pour la première fois dans un 
congre» politique, les délégué» ont pu commander une sélection des 
meilleur» moments d« la convention enregistré· sur cassati·. Dan» 
le même ordre d'idée», les dirigeants socialistes ont décidé de créer 
un Achter central des adhérants géré par ordinateur. Sur le» quatre-
vingt mille membre· revendiqués par le parti socialiste, seuls quint» 
mille étaient, il y · neuf moi», recensé» cité Malesherbe«. Aujourd'hui, 

Ltt nationalisations 
Au chapitre de la démocratie 

économique deux pointa avalent 
été controversée : la mise en pra
tique de l'autogestion et le champ 
d'application des nationalisations. 
M. Pierre Joxe, membre du secré
tariat, Indique qu'un accord est 
Intervenu qui se traduit par l'ad
jonction au protêt de programme 
d'un texte précisant que ce pre
mier programme est «le seuil 
nécessaire pour engager la trans
formation socialiste de l'écono
mie nationale» et que, dans une 
phase ultérieure, une autre série 
de nationalisations pourra être 
proposée au verdict populaire. 
Dans l'Immédiat, les nationalisa
tions affecteront par priorité l'en
semble du domaine bancaire et 
financier. Ellea s'appliqueront au 
secteur industriel selon trois cri
tère· : 

— Lorsque les commandes de 
l'Etat constituent le débouché 
essentiel (par exemple Dassault) ; 

— Lorsque la concurrence ne 
peut fonctionner de façon satis
faisante et qu'il y a pratiquement 
situation de monopole (par exem
ple Feehiney, Ugine-Kuhlman, 
Sttint-Gobain ; 

— Lorsque le développement ou 
la conversion dépendent large
ment du financement public 
ι bâtiment, pharmacie). Nationa
lisations, planification et contrôle 
ouvrier devront progresser paral
lèlement. Deux adjonctions sont 

l'est à adoptées : la première 
l'unanimité et déclare : 

«fi taut donc prévoir le cas où 
une contre-offensive du capita
lisme se manifesterait dans cer
taines entreprises par le sabotage 
du Plan, par de graves carences 
de gestion ou par des violations 
du nouveau droit du travail. Dans 
de telles circonstances et avec 
l'accord ou à la demande des 
travailleurs intéressée — car la 
collectivisation, elle-même liée à 
l'autogestion, est l'affaire des tra
vailleurs autant que du pouvoir 
d'Etat. — le gouvernement 
d'union de la gauche pourrait être 
conduit ά proposer des mesures 
de nationalisation supplémen
taires au Parlement.» 

La seconde adjonction, présen
tée par M. Denla Cépède, repré
sentant de la minorité, déclare : 
« Au cas où les travailleurs for
muleraient la volonté de voir leur 
entreprise entrer dans le secteur 
collectif, le gouvernement de 
l'uian de la gauche pourra pro
poser sa collectivisation au Par
lement. C'est ainsi que la collec
tivisation sera inséparable de 
l'autogestion. » 

Cette disposition se heurte à 
l'opposition de M. Joxe, mais à 
l'appui de M. Wolf et du CERES. 
Soumise au vote des délégués, elle 
est adoptée par 1723 mandats 
contre 1 486 

Lo « contrat do législature » 
Dans le deuxième chapitre, Inti

tulé «le pouvoir aux citoyens», 
se trouvent notament posés les 
problèmes du «contrat de légis
lature» et de lu dissolution auto
matique de l'Assemblée nationale 
en cas de rupture de ce contrat. 
Partisans et adversaires de la 
dissolution automatique se sont 
vivement affrontés en commis
sion, et une polémique a môme 
éclaté entre MM. Gaston Defferre 
et Guy Mollet. En définitive, une 
synthèse a pu être élaborée. Le 
texte adopté par la convention 
nationale indique : 

«Dis s» constitution, te gou
vernement engage sa responsa
bilité sur un programme compor
tant les mesures qu'il prendra et 
le calendrier de leur réalisation. 

»Cette déclaration et le vote 
d'approbation de l'Assemblée na
tionale constituent un contrat de 
législature par lequel le gouver
nement prend des engagements 
précis et datés, et par lequel la 
maforité s'engage à lui consentir 
tee moyens législatifs et finan
ciers nécessaires. 

» En cas de rupture du contrat 
par le vote d'une motion de cen

sure, le président de la Républt-
ble, s'il ne prononce pas la dis
solution de l'Assemblée nationale, 
nomme, par application de l'arti
cle 8 de la Constitution, le l·"'-
mier ministre et les membres du 
youvemement. Le premier minis
tre engage alors devant l'Assem
blée nationale, conformément à 
l'article 49. la responsabilité du 
nouveau gouvernement sur son 
programme. Dans le cas où le pre
mier ministre n'obtient pas l'ac
cord de l'Assemblée nationale sur 
son programme, le président de la 
République, constatant qu'il n'y a 
plus de maforité à l'Assemblée 
nationale, prononce sa dissolu
tion » 

Les socialistes décident égale
ment d'établir un contrat politi
que entre les partie et l'opinion. 
Le programme précise à ce sujet : 

« Le parti socialiste, conformé
ment à la motion d'Epinay. qui 
exclut toute stratégie de troisième 
force ne pourrait évidemment pas 
participer à un gouvernement 
s'appuyant sur une autre majorité 
que la maforité de gauche choisie 
par le suffrage universel » 

Le modo do torutln 
Les autres options qui restaient 

ouvertes concernaient en particu
lier la durée du mandat des séna
teurs. Les socialistes le réduisent 
à six ans (au lieu de neuf). En 
ce qui concerne le mode de scru
tin, le programme de gouverne
ment socialiste retient le système 
« A.B.WR. » du nom de sea au
teurs, le socialiste autrichien 
Adler et les socialistes français 
Bracke et Etienne Welll-Raynal, 
et qui avait été défendu par Léon 
Blum. Ce système combine le 

scrutin uninominal à un tour et 
la représentation proportionnelle 
des partis sur le plan national. 
Il est notamment appliqué en 
Allemagne fédérale. La conven
tion l'adopte par 1751 mandata 
contre 768 au scrutin uninominal 
à deux tours et 657 à la propor
tionnelle de liste, pour la plus 
grande Joie de M. Welll-Raynal. 
qui, en termes émus, évoque « le 
chant d'espérance de l'alouette, à 
l'aube ». 

Lo cadre do vie 
Le troisième chapitre, intitulé 

Changer la vie, est modifié sur 
plusieurs points, et notamment en 
matière de santé, de maîtrise des 
sols et de sport. 
En matière de politique foncière, 
le programme Indique désormais : 

« Pour les toctalistes, / 
foncier doit être iv 
sorti de l'économie de marché et 
la propriété de tout sol urbain 
revenir ά la collectivité, qui 
pourra seulement 
l'usage pour une durr. 

» Il sera donc créé de* * péri
mètres d'urbanisation » fnefuanf 
le» agglomerations et leur tone 
(Veitension dans les vingt années 
ά venir a l'intérieur desquelles ta 
collectivité iouira d'un « drolf de 
préemption » général et illtn· 
autrement dit, elle aura priorité 
sur tous les particuliers et tous 
les intérêts privés pour acheter 
let terrains. Le prix d'achat de 

ces terrains sera fixé de manière 
à indemniser justement les petits 
propriétaires, mais aussi ά éviter 
de recompenser les achats spé
culatifs antérieurs. 

» Les municipalités pourront 
prendre possession des terrains 
dès ¡e vote, par les conseils muni
cipaux, de la délibération d'expro
priation. 

D'autres options ont également 
Ou tmnnhéw L·· Molane*·· ont 
•insl décidé de supp: 

Iré ¡ι lu télévision, de n¡ 
''.ace une législation 

tant : .ut libre, d ab. 
la peine de mort, d'inetaun 
divorce par consentement mutuel 
et d'exonérer l'épargne Investie à 
long terme. Dans Je domaine do 
l'enseignement, ils ont, en outre, 

'é le principe de la mise en 
place d'une allocation d'étude» 

selon des critères à la 
fols sociaux et universitaires. 

Deux thèses sur i'Allianoe atlantique 
Le quatrième chapitre, consa

cré à la politique e et 
intitule ti un nom. 1 >na-
llsme ». a «usi ¡ ira votes, 
mais sur de rio -.iirite dea 
synthèse« ont été élaborées en 
commission. Tei a été en pai ι 
lier le cas pou 
sacré à l'Europe. Le texte < 
uniti s'Inspiri 

:• r* 1 1 1 -

r la pour-
uau-

talre et en faveur d'un renio 
ment du pouvoir de contrôle du 
Parlement européen »ur l'exécu
tif, notamment par le 
budget de ta Communauté. Les 

outre, estimé 
que la poursuite dune itratégie 

apltallaU· n'était pas du ree-
mals de 

celui de« patti« et des syndicats. 
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socialiste a adopté son programme de gouvernement 
t · fichier comporti treni· cinq mill · nom«. · pu annoncer M. Pierre 
Mturoy membre du secretarial, chargé de 1· coordination. 

Les nouri iux socialistes ont d · c · lait perdu lauri complexes 
de formation vialUUianta. lit prévoiant par axampla da tancar leur 
programma da gouvernement talon de· mtlhodes comparable« a 
celle« du parti communi»!·, mais il »si vrai è una autre échelle. 
Cinti cant» meetings sont an vola d'organisation pour las trois mois 
qui viennent. Una brochure contenant un resuma du programma va 
être diffusé· très largement, et un livra de pocha comprenant l'en 
•ambla du programma d · gouvernement, un text · d · presentation 
et das annexas techniques doit paraître dans quelques mois, 

L · texte d« présentation, qui doit être revu mercredi par la 
bureau exécutif du parti, a «té rédigé par M. Francois Mitterrand. 
11 sera accompagné d'un résumé das mesuras immédiat·· qua pren
drait un flouv*rn»m»nt d« gauche. Ce catalogua n'a pu itra établi 
d'avance, puisque la convention devait au préalable choisir entre un 

certain nombre d'options. Le» dirigeants socialistes sont d'ailleurs tras 
liars d · la méthode d'élaboration qu'ils ont retenue et ils y volant 
volontiers «un modela da démocratie ». Après avoir ouvert un certain 
nombre d'options qui ont été discutées dans les fédérations dépar
tementales, las socialistas ont, sur la base d'un vote indicatif, mit 
en place huit commissions spécialisées pour examiner chaque chapitre 
du programme ou un secteur particulièrement important. Apret avoir 
siégé samedi après-midi et pendant une partie de la nuit, ces com
missions ont remis leurs conclusions — généralement sous la form· 
de textes de synthèse — à urta commission de résolutions compote·, 
comme 1· comité directeur du P.S.. salon un· représentation propor
tionnai!· das divari courants da pansée. 

Dimancha, las congressistes ont entendu las rapports da chaque 
commission al ont voté sur les points qui restaient en suspens. De 
très nombreuses modifications de détail ont an outre èie apportée· 
au document deja publié (< lo Monde» du 12 Janvier) puisque cinq 

cants amendements avaient été dépotas. Ces modifications sont sou
vent de forma ou de detail ties socialistas ont. par exemple. d«cide 
de supprimer la prämiere claaaa dans la metro). 

La commission des résolutions a »nnn désigne la delegation qui 
sera chargée de discuter avec les autr« formation· d · gauch· 1· 
programme de gouvernement. Dirigée par M. François Mitlarraod. 
premier secrétaire, elle comprend MM. Pierre Mauroy. Gérard Jaquet. 
Pierre Joxa. Jean-Pierre Chevènement, Jean Popar*n, Jacques Enock. 
Jacques Piatto el Gaston Dafferre. d · ! · ! ! · sort· que tous les cou
rants du parti aortt representé«. File rendra compté d · ses négo
ciations à un collectif qui comprend le« dix membres du secretariat, 
las membres du bureau executif ainsi que M Estock et Mm·» Maria-
Thérèse Eyquem et Colette Audry membres du comité directeur, 
et MM. Gaston Dcfferre et Antoine Courrière. respectivement pré
sident du group· socialist· i l'Assemble« national« et au Senat. 

THIMRY »FISTlft. 

I Alliance atlantique, deux 
thés»· boni en prèsene«· M. Robert 

ila par 
ne* de MM. Ma-uroy. Mit

terrand et St»vm id un 
texte qui déclare ; 

« L'action de» socialistes s'ins
pirera des amikiiration* tui-
vantet : 

» 1) Rejetant la pérennité des 
pactes militaire» et l'équilibre de 
Je peur comme moyen de main
tenir Ut paix de manière durable, 
elle se fixera, comme but, la dis
solution simultanée du pacte de 
l'Atlantique et du pacte de Var

ie, ainsi que dee alliances 
militaire» bilaterales nouée» au 
»ein de chacun de* bloca, 

» 3) Pour y parvenir, elle 
appuiera le projet de réunion 
ilune conférence européenne »ur 
ia sécurité. L'accord »ur lu 
de» nation» qui y participent est 
déjà réalité »ur la proposition 
»ovtétique (outre le» paya mem
bre» de» deux alliances, y com
prit les Etats-Uni» et le Canada, 
les nation» européennes demeu
rées dans la neutralité}. ¡I con
vient dé» lors de s'attacher 
surtout à fixer les objectifs de 
cette conférence, 

» Cetle'Cl ne saurait avoir 
seulement pour but de consolider 
le statu quo, même assorti d'une 
déclaration solennelle de renon
ciation au recours à la force et 
d'un pacte de mm-agreatton : le 
maintien de la situation présente 
iaitteratt subsister les danger» de 
nouvelles tensions. 

» Le gouvernement de la gau
che s'attachera immédiatement à 
it'itiiter ce» objectifs, san» reve
nir sur ia questuai fie tappar· 
tenance 44 lu FfWee <i l'Alliance 
attanttque. Cependant, la France 
dénoncera sans délai le soutien 
qu'apporte l'OTAN aux dictatures 
du sud de l'Europe et exigera 
qu'il y soit mil fin. » 

Cette rédaction est adoptée par 
2 021 mandate contre 1 182 à un 
texte présenté par MM. 8arre 
(CERES). Poperen et Better, qui 
précisait : 

« Le gouvernement d'union de 
la gauche prendra l'imtiuttie 
d'une conférence internationale 
des pays de l'Europe, de VU.RS.S. 
et de» Etats-Uni» ayant pour 
objectif : un pacte de sécurité col
lective et la dissolution du pact? 
de t'Atlantique-Nitid et du , 
de Varsovie, sanctionnée par le re
trait de toutes les force» am 
carnes de l'Europe et la I 
de leurs baies sur ce continent et 
lé retrait de toutes les torces so-

¡¡Hies derrière le» frontièra de 
II!.RSS. et la fermeture de leurs 
bases en dehors desdues frontières 

» L'engagement de tovtt la 
panche pour une telle propo· 
aurait une valent essentielle il 
serait lo nation de la 
garantie de pleine indépendance 
tnternatwnale des partit de la 
gauche française, 

» Si ce recour» échouait par la 

faute de HOI at lie s actuels, la 
France quitterait le pacte atlan
tique. » 

La foret de frapp· 
Il restait encore a trancher la 

question de l'armement nucléaire. 
M. Pierre Bérégovoy défend la 
position majoritaire qui refus** 
tonta force de dissuasion nucléaire 

•naie. Il propos*? d'établir un 
m permettant: de mettra 

en H politique de te 
version de l'industrie nucléaire 
OUI ne fimipnmieltu ptu ίββ Γβ-
onarohea < iivirciionique 
et l'étude de* ph' 
mlque*. M. Charles Hernu évoque 
le « dégagement américain 
Europe et la pression de 1 U . R S 8 . 
Il estime qu'un liouveniement de 
gauche devrait sengager simple
ment à ne plus mettre en œuvre 
de nouveaux programmes de cons-

¡ion d'armements nucléaires. 
8'estlmant satisfait d'avoir posé 
le problème, 11 ne demande pas de 
vote mais il obtient, en revan 
qu'une commission d'études soit 
mise eu place pour étudier la 
reconversion des industries nu 
cléalree. 

Dans ea chapitre, les social. 
se pini,, π., m également, à l'ima-

.. m le droit des peuples 
des départements et territoires 
d'outre-mer à l'autodétermination 
pouvant aller Jusqu'à l'indépen-

msee 

M· Mitterrand : nous ne changerons pas de camp 
Au début de son Intervention, 

M Francois Mitterrand te (elicile des 
conditions dans lesquelles la pro
gramme de gouvernement a été pré
paré et discuté su sein du parti 
• Ces! là, dit-il, une bonne méthode, 
une méthode démocratique, valable 
ausai pour les formations voisinât. » 

Saut sur un point, celui de la sécu
rité an Europe et du pacte atlantique, 
la synthèse a été recherchée et obte
nue. « C'est la un succès pour la 
parti. La maiorilé doit representar la 
volonté vivante du parti. Il est bon 
que la majorité d'fpinay ne toit plus 
celle d'aujourd'hui, Il est bon qua la 
minorité putita obtenir la maiorilé 
lorsque la parti en a envia. Noua pou-
vous éviter une évolution qui devenait 
dangereuse et qui risquait de tubi-
tltuer aux courants da pensée dei 
tendances, voire das tractions. Nous 
devons dire oui aux courants et non 
eu fractionnement, nous devons dire 
oui, par-dessus tout, è l'unité du 
parti. •- (Vils applaudissements aux
quels M Ouy Mollet et ses amis de 
la fédération du Paa-de-Cslals ne 
s'associent pas ) 

Après avoir souligné que, sur ta 
question des libarles, les socialistes 

L ' H U M A N I T E ι nos craint», 
n'étaient pas e n t i è r e m e n t 
injustifié«. 

• Finalement, ta t'nnvenimn a 
admis que la dissolution ne 
pas automatique après le 
d'une motion de censure, le 
président de la Républiqii e 
pouvant faire une dernière 
tentative en nommant un nou
veau premier ministre, éta 
tendu — et c'est là qu'intervient 
Ut correction de lu Convention 
que « le parti socialiste., ne pour 
rait évidemment pa» participer a 
un gouvernement »'appuyant sur 
une autre majorité que la majo
rité de gauche choisie par le auf
trage universel ». 

» Cette précision était sans 
doute utile et nécessaire. On peut 
craindre qu'elle ne soit insuffi
sante pour conjurer la tentation 
de rechercher une majorité de 
rechange par un arrangement 
amo la droite. En tout cas, la 
motion de la Convention dans ce 
domaine est en retrait sur le texte 
adopté en commun par les parti» 
socialiste et communiste en 1970 
qui t'était prononcé sans ambi
guïté pour le recourt automatique 
au suffrage universel en cas de 
crise. Comme quoi nos craintes 
que ion revienne sur l'acquis 
n'étaient pas entièrement injus
tifiée». * 
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LA NATION .· du plus pur style 
nègre blanc. 

« Les débats de la conférence 
du parti socialiste • entes 

ins de M. Lecanuet 
trent bien que. la t 
le Inste privilège d'etre le 
pay» démocratique où les int 

\ sont ri 
dans leur lettre ou Mea stet·· leur 

(„J 
» On avait pensé, avant la can-

. ton de, Suresnes, que se heur
teraient deux conception», l'une 
plu» parlementariste, l'autre plus 
président talHte du fonctionne
ment des institutions. La motion 
adoptée à l'issue du congrès est 
du plus pur style nègre blanc. t...i 

» Ce mauvais compromis «boti 
ht en ¡ait à priver le président de 
la République du libre e 
sort arbitrage, qui est l'une des 
pièces maitresse» de no» institu
tions On arriverait d'ailleurs au 
même résultat si l'on suivait le·: 
partisans du régime présidentiel 
« classique », que le général de 
Gaulle a condamné dans ses 
Mémoire*, uussitnt aprea avoir 
égalemem 
gouvernement de legislation. Dans 
l'un et lauti e cai, il s'agit de 
rendre au Parlement le pouvoir 
de mettre tu èotm te président 
Du conflit uni 

ance 
» Nft pouvant plus guère atta

quer les institutions de from 
ms présentent comme des 

retouches les réformes qu'elle» 
veulent leur apporter. Mais qu'on 
ne s'y trompe pas. Une fois de 
plus après 1HS, après 1962, après 
196S. ce sont encore ces inslitu 
ttont, c'est la V' République elle-
même qui se mises en 
cause. Heureusement que pour les 
garder, il y a le ρ ι ryes 
Pompidou, son élu, et la majorité 
parlementaire qui le soutient. » 

sont « tous viscéralement d'accord », 
l'orateur en vient A la question das 
institution« 

« Nous sommes dam un régime 
bancal, ie pourrais dire bâtard, puis
qu'il n'est m présidentiel ni parle
mentaire, et que sa nature même a 
été modifiée par la rêvition constitu
tionnelle de 1961 Je dois loutetois 
observer que nul n'a demandé que 
l'on revienne sur l'élection du Presi
dent de la République au sutiraga 
universel Cela rend nos discutaient 
complexes et un peu contusas, puis
que personne ne va vraiment luiqu'au 
bout de sa pansée Cala na veut pas 
dira que l'on n'ait pat oté aborder ce 
genre da problèmi!, cala t'explique 
par ta tait qu'il a semblé à tout qu'il 
y a d'autres aflairaa plus Importantes 
t traiter 

« Il taut bien savoir que torique 
la gauche prend la pouvoir c'est que 
la situation est difficile et que des 
problèmes économiques, sociaux et 
d'ordre public se posent. Alors nous 
aurions autre chota à taire qu'à réu
nir une Constituante avec quatre 
cents iurlates. · 

Le premier secretaire du parti en 
vient alors au problème du contrai 
de legislatura el de la dissolution 
automatique. Il se (elicile de la syn 
thèse réalisée sur ce point at qui a 
donné naïasance au lexte que nous 
publions d'autre pan, et expliqua : 

* la problème du contrai de légis
lature antre te gouvernement et le 
Parlement se posetf avec acuité 
sous la IV République, qui a connu 
une instabilité qui a été pour beau
coup dans sa perla, mais sous te 
V République, qui e assure la sta
bilité, il ail beaucoup moins actuel. 
Si nous disons qu'en cas de rupture 
du contrat II y a dissolution automa
tique, nous risquons de taire naître 
l'Idée que la venue au pouvoir de la 
gauche ce serait la retour è l'insta
bilité. Il ne tauf pas confondre le 
contrat antre la gouvernement et la 
Parlament at le contrat antra las 
partis de la majorité I La seul tait 
que ce dernier contrat soit rompu 
unilatéralement par un parti, sur le 
terrain et au moment choisi par lui, 
doit-il avoir des conièquancea insti
tutionnelles automatique» f II n'est 
pas possible da donner una consé
quence institutionnelle è une dilti-
cultê de ce genre. SI un »eut parti 
peut contraindre à des élections, 
c'est un risque d'Instabilité da plus, 
c'est un pouvoir exorbitant que le 
parti socialiste reluse de donner aux 
autres aussi bien qu'à lui même. Le 
président de la République ne don 
dissoudre l'Assamblée nationale que 
lorsque labaanca de toute majorité 
est constatée. -

Deux destinations 

M Mitterrand explique alors que 
lorsque le programme du parti aura 
été adopté il devra avoir, selon lui. 
deux destinations 
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BELFOND 

Il d«vra d abord servir le pan 
donner un « formidable élan • 
- Nous tiendrons quatre-vingts, cent, 
cent cinquante réunion» dent let 
semaines qui suivront I adoption du 
programme Notre combat doit nous 
rassembler sans relâcha autour du 
programme -

Ce programma don être, en second 
lieu. · un instrument de discussion 
avec les organisations politiquee de 
la gaucha dêsireuset de s'engage' 
sur un contrat de maiorilé Je ne 
pula préjuger, pourauit I orateur 
meli ¡e pula garantir qua le parti 
a'y emploiera de bonne foi et avec 
ta volonté d'aboutir, étant bien 
entendu que not proposition! ne 
tont pat un diktat, na tont pee à 
prendra ou t laitier », 

• Comme la parti communiste n'a 
pat cessé de faire croire que nout 
doutiont de notre devoir (il eat arrivé 
que cela son dit au sein même de 
notre parti!, le dit qu'il est évident 
qua lea choix du parti socialista te 
situant dam le cadra da l'union de 
la gauche. SI demain II n'était pes 
potaibla de poursuivra au sein d una 
majorité da gaucha qui noua aurait 
déçus ou aurait échoué, la parti ittu 
d'tplnay ne changerait pat d'antan· 
cea. Il ne noua saralt pas possible 
da tromper l'opinion Noua avons un 
devoir de loyauté, non pas è l'égard 
du P.C. mail vis-à-vis de noire 
conscience Si nous aboutiaaons à la 
victoire de 'la gaucha et qu intuite 
une rupture sa produite, alors le parti 
socialista proposera ses propres so
lutions mers — un congrès com
mande — nous ne changerons pea 
da camp. - (Applaudissements pro
longés auxquels s'associe M. Guy 
Mollet ) 

La valante populaire 

• Cef* dit, poursuit M. Mitterrand, 
nous n'allons paa nous installar dans 
lea hypothêtat pessimistes. Noua 
pouvons réuaair parce que l'union de 
la gauche ce n'eat pet une atlaire 
d'états-majors, elle procède de la 
volonté populaire, qui oblige les for
mations politiques à aller de l'avant. 

• La parti socialista ne peut pas 
supporter que dure plus longtemps 
une misa an accusation permanenti 
de ses intentions Un parti socialiste 
plus fort, plus homogéna, plus nom
breux, c'est la condition da la vic
toire de la gauche, de même 'que 
l'existence d'un parti socialiste ga
rant du respect de la liberté Le 
rêva du pouvoir, c'est la têta-à-tèla 
entra une droite dominée per un 
parti conservateur et une gauche 
dominée par le PC. C'eat aarvlr la 
gauche tout entière — et c'est donc 
tarvir M. Marchai» l — que de tra
vailler au développement du paru 
tocialitte, car la victoire de la 
gaucha na saurait être parachevée 
pour l'opinion publique française, 
tant un parti aocialitte garant, t ses 
yeux, das libertés démocratiques. 

• ff ne s'agit pas de se lancer 
dans des polémiques. Le paru 
liste a pour devoir da fonder rumici 
de la gauche, at ce doit être un paru 
qui te fasse respecter, sms excès 
m insolence, y compris de ses p*'-
tanalras. L'union d« la gauche, nous 
la tarons en respectant nos prin
cipia. SI le programme doit être 
celui de l'union, Il ne peut être celui 
du reniement da nos principal. Il 
taut assainir la climat. Viendront 
vert nout ceux qui voudront aboutir 
à l'union de la gauche. Ceux qui 
s excluront auront tort, malt nous 
ne tas désignons pas à l'avance 
L'exclusive n'est jamais venue da 
nous, nous enregistrons celles qm 
viennent des autrea. » 

A propoa de* relations avec le 
parti radical, le députe de la Nièva 
déclara 

• La parti radien, oui. ai c'en 
celui qui rette fidèle aux accorda 
qui nout liant à lui depuis 1962 M 
fon nous offre le débat sur lea 
rdées, Ceti que le parti radical te 
déclere partie prenante de l'union 
da le gauche. SI ce n'est pat le cet, 
qu'on nout le dite. » 

Après avoir indiqué que le Ρ SU 
• tara le bienvenu su cease de se 
tenir à cheval (avec blessures ) 
entra l'activisme révolutionnaire e> 
la participation à un gouvernameni 

démocratique ·, M Mitterrand s'ex
plique sur ι attitude de son paru 
vis-e-via des gauchiste« et sur lea 
critique* que cette sttttude lui s 
valu·« de le part ees communistes : 

• Nous condamnons la violence et 
ton enchaînement, le recourt à 
I action directe, et tout acte privant 
de liberté Pour nous, la rapt de 
M, Noqrette an est un, mais pour 
nous l'assassinat d'une ¡aune ouvrier, 
c'ait un malheur pour la Franca 
(Vif* applaudissements ) Noue nous 
scandalisant d'entendre le président 
de le République perler de · paye de 
sauvagat ·. à propos dun enleve
ment, alors quit n'a pas eu un mot 
pour déplorer le meurtre de Pierre 
Ovarnay par Tremom (Applaudisse
ment* prolongés ) 

' Alter t l'enterrement d'un homme 
abattu par les chiana de garde da 
la tociêté, est-ce participer à un* 
action avec tes gauchistes 7 Le 
parti tocialitte confidare let commu
nistes comma dei camarades el il 
leur parle franchement, traternelta-
ment. mais il demande que le P.C. 
comprenne que rien n'est mieux pour 
nout tout que te respect mutuel · 

Dans s* conclusion. M Mitterrand 
explique que la victoire des socia
liste*, en 1873, « ce ne serait paa 
seulement le changement de patrons 
mets aussi le changement de vie -, 
souriait« qu'aux mot* de Liberté. 
Egalité. Fraternité s ajouta celui je 
Responsabilité, invile tous les mem
bres du parti à la lutte pour la > nou
velle Libération -, et * écrie · Cama
rades socialistas, il faut vivre autre
ment · Il est longuement acclamé 
par l'assistance, tout entière debout 
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POLITIQUE 

Le parti socialiste va proposer 
aux autres formations de conclure 
un contrat de gouvernement 

(Suite de la première page.) 

La synthèse, en revanche, n'a 
pas été possible sur l'attitude 
(¡u'adopterait un gouvernement 
socialiste vis-à-vis de l'alliance 
atlantique, mais cette divergence 
n'a pas nui à la cohésion interne 
du parti dans ta mesure ou la 
tigne de clivage entre partisans 
du retrait immédiat de l'alliance 
et partisans d'une dissolution si-
multante des blocs militaire» de 
Vtst et de l'Ouest passe à travers 
la majorité et la minorité. Le souci 
de l'unité est apparu encore dans 
l'abandon de la querelle nur le 
préambule et la décision d'asso
cier toutes les tendances 
négociations qui seront engagées 
avec les autres partis, 

M. français Mitterrand, pre
mier secrétaire, est le premier 
bénéficiaire de cette cohésion. 
Neuf mois après le congrès d'Spi-
nay, il a parachevé la conquête 

POSITIONS 
IT PROPOSITIONS 

• LE FRONT DES JEUNES 
PROGRESSISTES (gaullistes 
de gauche», A l'issue de ton 
comité national réuni diman
che 13 mare à Parle, constate 
» avec, amertume que M. Oil-
bert Grandmi (préaident de 
1 Union travailliste), qui avait 
pour mission de rassembler la 
gauche gaulliste pour en faire 
une force politique majeure, 
l'a divisée en mettant l'Union 
travailliste à la remorque de 
ceux-là mimes qu'elle devrait 
combattre ». « Nous refusons 
de nous associer à une opéra
tion personnelle et ilectora-
Itttt, a déclaré le F.J.P., mais 
nous gardant espoir dans les 
militants de l'Union travail·, 
littet gui, avec le taerètaire 
national Jacquet Debû-Brtdel. 
luttent pour les thèses pro
gressistes que nous défen
dons.» 

% M. MAURICE CLAVEL, 
•ente, lundi 13 mare, son film 
le Soulèvement de la vie a 
Pabu, petite commune située a 
quelques kilométrée de Plouisy 
(Côtes-du-Nord). C'est à la 
suite du refus formulé par la 
municipalité à majorité com
muniste de cette ville île Momie 
du 12-13 tuaraj que le conseil 
municipal de Pabu, de ten-
tance P.B.U., a accepté de pré 
ter la salle des fête» pour cette 
conférence. 

• L'UNION DES JEUNES POUR 
LE PROGRES de la région 
Languedoc - Roua&lllon. réunie 
dimanche à Perpignan, a 
e n t e n d u un exposé de 
M. Deniaud, vice-président 
national de ce groupement de 
jeunes gaullistes, sur le pro
blème de la réforme régional*. 
M, Den laud a affirmé ; «Le* 
i*unes gaullistes veulei. 
let champions de ta regwna-
ItmtUm. S'ils jugent le projet 
actuel en retrait par rapport 
à celui de JMS, ils n'en appuie 
ront pas moins avec forci lei 
modalités proposées par le 
gouvernement, » 

du parti socialiste Ni M Alain 
Savary ni M. Quv Mollet, tes 
prédécesieurs, n'ont contesté sa 
victoire; il» ne sont mime pas 
intervenus en séance publique. Le 
deputi de ¡a Nièvre a pu e.r 
«on éloquence en toute quiétude. 
Il l'a fait d'abord pour freiner 
l'ardeur de* partisans du contrat 
de législature assorti de la disso
lution automatique 

Les communistes ne sont pas 
entièrement satisfaits de la solu
tion qui a été adoptee et qui leur 
entête, einst qu'à tout autre signa
taire du contrat de législature, 
l'initiative de la disholulion, qui, 
initialement, aurait été automa
tique dis ¡a première crise minis
térielle, c'est-à-dire à la première 
defaillance d'un parti de la coati-

Mais ce n'est point là une 
divergence fondamentale Au leu 
demain de la conirmíio« socialise, 
la Nation réagit sur ce point plus 
vivement que l'Humanité, en re
prochant aux socialistes d'avoir 
adopté un texte t nègre-blanc*. 
et à l'opposition de gauche, en 
général, de remettre en caute let 
institutions 

M. Mitterrand est intervenu 
surtout fiour rappeler duns quel 
esprit il envisageait le dialogue 
avec le parti communitte c 
aufrei farniations de la pun 
La vigueur avec laquelle ila pro
clamé l'attachement des socia
listes à l'union de la gauche et 
teui relus de se lier, quoi qu'il 
arrive, à la droite, outre quelle 
paraissait traduire ¡a volonté des 
délégués, lui a permis de récuser 
avec autant tic foret les procès 
d'intention qui, plus ou moins 

ertement, lut sont laits à ce 
sujet par let dirigeants commu
nities. M. Mitterrand pote le pro-' 
Même de ¡union de la gauche en 
termes de rapports de force et, 
à l'inverse, du processus de pensée 
habituel, demande a ses interlo
cuteur! — en particulier au 
PCP. — de faire la preuve de 
leur sincérité et de leur volonté 
d'aboutir. Ce langage et cette 
analyse ne sont pas nouveaux 
chez lui. Mais déformais, loin 
d'être ceux d'un homme isolé at 
contesté par les tiens, ils devien
nent oeux d'un parli qui aspire à 
une plus grande place au sein de 
la gauche et qui, à certains 
égards en prend les moyens II 
faudra tant doute en tenir 
compte 

M. Jean - Jacques Serrnn-
Schreiber, président du parti 
dual, qui avait proposé sept 
puniti d'accorti u lu ι ont cation 

prononcer sur 
rogrammt socialiste et les 

alliances y« il suppose. M. Michel 
Rocard, secrétaire national du 
P.S.U. devra dire si son partt 
cède toujours à l'activisme révo-
lutiunnaire. Cnfin le parti com
muniste doit, au-delà des contro
verses sur us nationalisations, 
les institutions ou l'alliance at
lantique, fournir la preuve de tan 
aptitude a partager démocrati
quement le pouvoir. 

Sans se référer à des exemples 
prit à l'étranger : on peut penser 
que compte tenu de ton attitude, 
de set exclusives et de ses mises 
en imiisution au cours des der
nières semaines, il a encore dans 

tomaina un bout de chemin à 
mrtr. 

ANDftl LAURtNS 

LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 

M. Poniatowski refuse l'arbitrage 
du premier ministre 

pour la désignation des candidats de la majorité 
M. Michel Poniatowski, secré

taire général de la Fédération 
nationale des républicains 11 
pendants, a relancé dimanche soir 
13 mars a Lyon, au cours d'une 
ι < inference de presse, la polémique 
sur l'unité de candidature de la 
majorité aux prochaines élections 
législatives Après avoir affirmé 
que son parti présentera * de 
nombreux candidats » et qu'< il 
y aura des candidatures multi
ples », le secrétaire général a 
ajouté que les décisions prises 
concernant les Investitures le 
seraient « en fonction des résul
tats des négociations entre les 
partenaires de la majorité et non 
en fonction d'un arbitrage du 
premier ministre ». 

Ce refus de l'arbitrage du chef 
du gouvernement marque un dur
cissement de l'attitude de M. Po
niatowski. En effet, en 1987 et 
ΐθββ, les formations de la majo
rité avalent laissé à M. Georges 
Pompidou (alors premier minis
tre) le soin de choisir en dernier 
ressort le candidat qui recevrait 
l'Investiture « V· République » 
dans les circonscriptions ou la 
majorité n'était pas parvenue à 
s'accorder pour designer son 
présentant. M. Poniatowski estime 
que, lors des dernières assises 
nationales de l'U.D.R, qui se sont 
tenues h Strasbourg du 16 au 
21 novembre 1871, M. Chaban-
Delinas c est devenu le chef de 
i'U.D.H. » et qu'en conséquence 
« il ne peut être juge et partie ». 
« Nous pouvant négocier avec lui, 
a déclaré le secrétaire général des 
républicains Indépendants, non 
être arbitrés par lui, ce serait 
admettre une mise en tutelle au 
benefice, de VV.D.R. Mise en tu
telle qui n'est ni logique ni sou
haitable. » 

A propos des discussions entre 
les formations de la majorité, 
M. Poniatowski a précisé; «frusu 

entendu, je m'efforcerai avec mes 
collègues de l'U.D.R. et du C.D.P. 
d'arriver à une unité de candida
ture en faveur des députés sor
tants de la majorité qui auront 
aiturê avec conscience leur tâche 
et qui ont let meilleures chances 
d'être réélut. Ailleurs, nous pro
céderont à un eiamen, cas par 
cat, circonscription par circons
cription. Là où il faudra battre 
un candidat dangereux du Iront 
marxiste, nous nous efforceront 
également de réaliser une unité 
de candidature, ou bien, le cas 
échéant, nous soutiendrons le 
candidat non marxiste ayant let 
plus grandes chances de succès.» 

Le secrétaire général des répu
blicains indépendants a éga
lement énuméré les « quatre 
préoccupations » de son partt : 

« — Assurer au président de la 
République une majorité soute
nant son action ; 

» — Modifier la nature et la 
composition de la majorité en 
renforçant sa base centritte et 
libérale ; 

» — Briser la coalition du front 
marxiste ; 

» — Proposer un choix de to-
ciété moderne et de progrès. » 

m M. Yves Ouéna, ancien mi
nistre, ancien député U.D.R., a 
estimé devant les assises U.D.R. 
de la Dordogne : « L'unité de 
candidature de la majorité pour 
let prochaines élections législa
tives est une donnée de bon 
sens. L'électeur ne comprendrait 
pas que des hommes qui pendant 
quatre ans auront mené au sein 
d'un mime gouvernement une 
action commune puissent l'af
fronter, fût-ce l'espace du pre
mier tour. Il faut dans chaque 
circonscription un seul candidat 
de la majorité et pour tout un 
programme unique. » 

LES ÉLEQIONS CANTONALES 

63 % D'ABSTENTIONS A YINCENNES-OUEST 

où M. Vernaudon, député U.D.R., est en ballottage 

AU GRAND-ORIENT DE FRANCE 

L'HORIZON 2000 

VAL · DE - MARNE, canton de 
Vinc«nne»-Ouest. 

Insc., 16 847 ; vot., 5 855 (abet. 
63,05 %); »uff. expr. 5 757 ; maj. 
abe., a 879. 

MM. Roland V e r n a u d o n 
(U.D.R). premier adj. au maire 
de Vlncennes, député, 2 031 voix ; 
Kenzo Sicco (P.C.), 1 281 ; Jean-
Pierre Dones (Centr. g ) , 97»; 
Claude Hameau (P.S.), 828 ; 
Robert Guizon (rép. Ind.), adj. au 
maire, 822 ; Guy Suiter (Centre 
dém. et progr), adj. au maire, 219. 
— Ballottage. 

(Ct scrutin a pour but de rrm-
plsier le cutanei Louis Follimi (mo
déré), qui a donné M démission pour 
raison de santé. Comma nom l'avons 
précédemment lndl<|ué lu le Monde » 
daté 5-e mars), «on intérêt résida 
essentiellement dam le (ait que de 
ton resultai dépendent la malorlté 
au sein d* l'assemblé« départemen
tale et donc la présidence de celle-ci. 

LA LIBERTÉ ET LA LOI 

SIX INCULPATIONS EN UNE SEMAINE 
« La libre communication des 

pensées et des opinions est un 
des droits les plus précieux de 
l'homme. Tout citoyen peut donc 
perler, écrire, Imprimer libre
ment, »auf é répondre de celte 
liberté dsns les ces déterminés 
per le loi · Ainsi l'article It 
dt la Ûtcieranon des droits de 
l'hommt tandaH-il. en droit, It 
liberti (i'expresilort-

f.n Franca, la lot ait toutoun 
ridiate en fermes absolus tt 
conçut pour I «tartiné tile 
énonce de grondi principe» le 
teste tal altane d'application 

f η l'occurrence, tes « es* dé
terminée psr I« loi » aonl de
venue, eu til de» régimes et des 
décennies, al nombreux et ai 
larges qu'ils couvrent mainte
nant tout le champ de la parole 
ai de lient, vidant ainsi d» »a 
substance l'admirable pétition de 
principe dt It Did traben. Un 
éditeur, M François Maspeio, 
vient d'en taire, un» lois de plut, 
t tes dipena, ι »»pittance 

£n une »amaine, en effet, 
t* Uaspero s'est entendu signi
fier sis inculpations, pas moins . 

1) Pout datamation dt la po-
net, t It suite dt It publication 
et un tract, t Clermont-Ferrand, 

cours rouge local dènon 
vani de» sévices de la police 
local» (M. Mtspero était, à et 
fondation, le directeur du 
nal Secours rouge , 

2) Peur réédition d'ouvrage 
interdit i la requit» du minis 
tare de l'intérieur il s'agit 
dt ta Grsnde Mystification du 
Congo-Kinshasa, de C Kamltatu, 
encien ministre congolais. (In 
ripons» t un» question icrtt» de 
M Michel Rovani, t« ministre de 
llntirltur t precisi que cet ou

vrage avait été interdit pour des 
raisons · diplomatiques ·> ; 

3) Pour remise en vente du 
Petit Livre rouge des lycéens 
- laits remontent i octobre 19/1 
(t cette époque, l'ouvrage itaii 
pourtant è pu ι ai, »t l'éditeur 
condemnt, déjà, i deus moia de 
prison terme el 18 000 tranca 
d'amende) , 

4) Pour remite en vente, éga
lement, de It revue Triconti-
nental (édition française), dont ta 
parution, épris plus de quinze 
condamnations, a pourttnt iti 
suspendue en ¡um 1971 ; 

5) Pour offense t chef d'itat 
ttrenger par la publication du 
livre de C. Kamitatu . 

8) Pout compilent du mime 
délit, pour un trucie publli tur 
le Congo dans le Nouvel Obser 
valeur, tn tout 1971. 

Un sapnime procès est, d'au 
ire part, intenti t l'édittur, non 
t la requête des pouvoirs publics 
celte fois, mm» des Cdibons so
ciétés, qui ι attaquant devant le 
tribunal civil pour evoir rièditi, 
sous ta forme originel» du Bu
reau d'édition de 1926, l'ouvrage 
d'Andiè Marty la Révolte de la 
mer Noire tes Éditions sociales 
ttsurent que, It formt dt eel 
ouvrage leur appartenant d» 

les éditions Maspero ne 
pouvaient l'utitiset bien 
qu'elle» tient obtenu /'accoro 
legal d e s héritiers d'André 
Marty 

Après Iti cinq inculpations du 
directeur des editions du Seuil 
et dt ¡autant des Dossier» noirs 
dt la police hençaiee. **· Denis 
tangíais, voilé ce qu'il en est 
aujourd'hui en France d'un « des 
orofi« it» plu» précieux dt 
l'homme », «•» **, V -P 

« Les bases économiques, sociales 
•l institutionnelles de la cité de 
l'an 2000. - Sur ce thème, le Grsnd-
Onent de France avait organisé, sa
medi, un colloque rassemblant deux 
sociologues, Michel Crozier et Marie-
Françoise Lanfant ; trois analystes 
politiques : Maurice Duverger, Robert 
Fossaert, Marc Paillet, et une salle 
bien pleine d'auditeurs attentifs et 
psrfols contestalsires. 

L'horizon de l'an 2000 exerce * 
la fols une fascination et une crainte. 
La tentation est forte de traoer des 
« modèles » inédits, de céder au 
vertige de l'Imagination, mais com
ment ne pes avoir peur également, 
en «'avançant trop, de tomber dans 
la science-fiction et de se voir épin
gle per la génération suivante qui 
ressortirait des écrits ridicules ? 

En prenant comme sujet « lea illu
sions de I abondance », M. Robert 
Fossaert s'est voulu plus moraliste 
que « prospectiviste ». Après avoir 
commenté le subtil mélange de pro
messes el de pièges de le croissance 
(transformation Incessante de la 
gamme des produits, des techniques, 
déplacements des Industries, ambi
guïté des loisir», — sur laquelle 
devsil Insister fortement ensuite 
Mlle Lantani), l'orateur a posé la 
question fondamentale : la société 
peut-elle maîtriser son destin ? Pour 
»s part, la France seule n'y peut plus 
réussir, ce qui donne tout son sens 
au processus d'intégration euro
péenne, è trois conditions que 
l'Europe se rende beaucoup plus au
tonome, qu'elle se dote des moyens 
politiques d'exercer sa souveraineté, 
que chaque Etat garde tout de même 
des marges d'autodétermination suf
fisantes. Mais l'Europe des patrons 
n'est pas la bonne ; il faul subor
donner les entreprises aux institu
tion« exprimant l'Intérêt général de 
la collectivité 

Se demandant comment agir col
lectivement dans nos sociétés mo
dernes, M Michel Crozier en vient 
è parler de l'autogestion, et met en 
garde contre la propagation de cane 
Idée. - Uns organisation ne peut 
fonctionner avec des cellules lutta-
postes les unta tus autres Ctsl 
le rtsetu de relations qui est im
portant et son gouvtrntment, el non 
It gouvernement des cellules elles-
mimes Ce qui comptt, c'est d'ouvrir 
ct rtsetu, de le faire fonctionner de 
manière plus démocratique. · Mais 
pour réussir dsns cette voie il fsut 
mieux apprendre aux Individua è 
supporter les tensions, è affronter la 
liberté. 

Traitant de « la lutte des classes 
dans la société d'aujourd'hui ·. 
M. Maro Paillet «'en prend è l'ebsotu 
du · devenir historique », qui conduit 
tu » fanatisme · « L'tvotution dt 
l'histoire ne nous dit rien de ce qui 
est bon pour l'homme... Il ne faut 
pis confondre progression et pro-
gris. · Aussi convient-il d'adopter 
un» attitude « utopiste », c est-è-dire 
de se mettre an position, un» lois 
inventoriés le réel »t ses contraintes, 
de bousculer I» destin en se faisant 

une certaine Idée de ce qui est bon 
pour le« hommes. 

M. Maurice Duverger, tout à fall 
conscient du péril de la prévision 
en matière d'Institutions, s» hasarde 
tout de même è imaginer trois mo
dèles en l'an 8000 : l'un de style 
laiciste, s'il laut faire lace è une 

•station de plus en plus vio
lente ; l'autre communiste, dans la 
mesure où cette idéologie gagne de 
plus en plus en * respectabilité > ; 
un troisième, qu'il appelle I» 
• technodtmocrttle -, et qu'il estime 
le plus vrsisemblabie, avec un Par· 
lement sans grands pouvoirs, un 
exécutif fort, correspondant aux né* 
cessltés des grandes organisations 
économiques, mais tempéré psr des 
institutions de type de Vombudsman 
nordique. 

Dans ta salle, un · gauchiste » 
très écouté, s'en prend è tous ceux 
qui, alignés sur restrade, soni Inca
pables, parce qu' « installés », de 
sortir de leur système de pensée, 
d'imaginer autre chose qu'un monde 
d« l'argent, du travail salarié et de 
> fe culture avec un grand O... ». 

Dans le Nord 

M. BRICE, ANCIEN DÉPUTÉ 
EX U H R 

EST ÉLU DE NOUVEAU 
NORD, canton de La Basse». 

Insc., 12135: vot., 10 073; suff. 
expr.. 9 782; maj. aba., 4 882. 

M. Georges Brice (Déf. des 
int. cant., »out. U.D.R.). premier 
adj. au maire de LA Basses, anc 
dép.. ex-U.N.R.). 5.518 voix. — 
BLU. 

Le Dr Georges Lanquetln 
(P.S.), maire de 8alnghln-en-
Weppes, 2 859; M. Roland Dn-
pretï (P.C.). 1 385. 

|(>lte élection est consécutive k 
un arrêt do Coniati d'itat confir
mant une décision du tribunal ad
ministratif de Lille, qui avait annulé 
— ponr Irrégularités commises dans 
des votes par correspondan·!« — le 
s. mit» de mars l its, auquel ne 
s'était pas représenté le conseiller 
général sortant, M. Emile Dubois 
(F. S.), sénateur Au second tour, 
M, Hrlce l'avait emporté par 4 »41 

• •mire 4113 * M. Ijinquelln, sur 
ι inscrits, mues votants et 

t) SM sufli»|»s csprlmés. 

Le premier tour avait donné les 
résultats suivants : insc, Utt t i 
» et»; suf f r. expr., » SU. MM. Lanque
tln, I Sll¡ Brice, 2 SS«; Dupretx, 11)3; 
Jean-Jacques Crépei (U.D.R.), 1331; 
iMsisl Deren (Centn dém.) 29S; Va· 
1ère Snlecwiskl (P.S.V.), IS). 

M Brice — qui a tt«, de tes» » 
!S<2, député du Nord, Inscrit d'abord 
t 1Ί).N.B., puis au Regroupement 
national peur l'unité de la Répu
blique (Algérie française), avant de 
ne pin· faire partie d'aucun groupe, 
— obtient cette fols un net suecet. 
Ni I« Centre démocrate, nt l'Un κ 
(qui accordait son soutien i l'ancien 
député transfuge), ni le F.a.H. ne 
lui gvaitfil opposé de candidats, le 
HS u. ayant il'allleurs adresse aux 
électeurs la déclaration suivante ; 

. i- à M. Brice, représentant du 
capitalisme au service de la bour
geoisie, les candidats du parti socia
liste et du parti communiste ne pro
posent aucune alternativa d« classe. 
Dans «M l'oniiit inns, la farce électo
rale du 12 mnrs ne rimn-rne pas les 
travailleur« I 

En effet, sur S3 membre«, cette 
assemblée comprenait, avant 1» dé
mission de M. Foulon, 1Z commu
niste« et 4 socialistes d'une part, 
3 Centre démocrate, 12 I'D Κ , 1 mo
déré «t 1 tans étiquette d'autre part, 
et c'est par l) voix contre 12 è 
M. Gaston Viens (P.C.), maire d'Orlv. 
et 4 A M. Joseph franctscMnt (P.S.), 
maire d'Alfortviil«, qu« M. Roland 
Numnnft il DU.), maire dt Nogenl-
sur-Msrnr, \ni- president d« l'Assem
blee nationale, a été élu président 
du conseil général après let élection» 
ι .intonai*» de mars ISIS 

Avant celles-ci, l'U.D.R. ne comp
tait que 11 conseillers, contre 13 au 
P.C., qui détenait la présidence en 
la personne de M. Viens. Il a suffi 
que M. Raymond »égal (P.C.), 
conseiller sortent du canton de Bry-
»ur-Marne, fût battu, au second tour 
de scrutin, 1« 13 mars 11?·, par 
M. Jacquet Lasne <t)J>.R.), peur que 
1« majorité change de camp. 

Le même Jour, le colonel Foulon 
avait été réélu par SSM voti contre 
2 371 S M. Sicco, sur I« 7IT Inscrits, 
1 331 votants et I »44 suffrages expri
més, après avoir obtenu, au premier 

dt scrutin, 3 7M vols contre 
2 271 A M. Vernaudon, 173* à 
M. Sicco et »13 à MU« Besänne 
Oouèfflc (P.8.U.). sur 17»7 votant, 
et SS23 suffrages exprimés. 

M. Vernaudon siège è l'Assemblé· 
nationale depuis le 23 juillet IMS, 
date à laquelle U a remplacé comme 
député de la septième rlrcou 
tlon du Val-de-Marne (Vlncennes) 
M. Robert-André Vivien, devenu se-
crétalr« d'Etat au logement. Celui-ci, 
qui est conseiller général de »alni-
Mandé, a fait activement campagne 
pour St. Vernaudon.] 

DORDOGNE. canton d'Itsigeac. 

Inae, 2 944 ; vot., 3 518 : suff 
expr., 2177; maj. abs. 1089. 

Le docteur Perrin (U.D.R), 
maire d'Iaslgeac, 891 voix ; MM. 
Jean Designiere (rad.), 388 ; Bris-
seau (P.8.1, 305 ; Ouy Piboyeux 
(P.C.), 282; Louis Durand (Ind.), 
278; Léon Gisqiiet (rép Ind.), 
293. — Ballottage. 

|ii .'agissait de remplacer M. Mar
tial Bélugue (P.S.), décédé, qui, en 
mart 197S, avait été réélu, au pre
mier tour de scrutin, par 1 SI2 vols 
contre 313 t M. Pradet (P.C.), sur 
2 m inscrits, 2 143 votants et 1 943 
Midi-jgc» exprimés.] 
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Dans la Collection SUR 
Alfred Sauvy à lu : 

RAYMOND BERTRAND 

ÉCONOMIE FINANCIÈRE 
INTERNATIONALE „ , 
"Sur ce suiet d'actualité por manente tt brûlante, 
le brillant export dt l'O.C.D.E. décrit Its diltèrentts 
façons dont peuvent régler ensemble leurs arteiros, 
dea morceaux de la planète n'ayant pas 
mime pouvoir et, par suite, mime monnaie" 

ANDRÉ PAGE 

L'ÉCONOMIE 
DE L'ÉDUCATION 17 F 

" L'auteur réussit le tour de torce de taire tenir 
dans notre poche un contenu d'une exceptionnelle 
richesse. Nous trouvons, en elfet, 
loua les aspects tfe ce suiet redoutable 
qui essaie d'allier l'esprit et la mallire." 

N I E V R E , canton de Never» 
(2* tour). 

Insc., 38 073 ; vot, 18 428 ; suff. 
expr., 17 79«. 

Le docteur D a n i e l Benolat 
(P.S.», maire de Never«, cons, 

gén. de Luxy, député de la 1™ clr-
conscript.. 12 463 voix, élu. M. Jean 
Becretaln (rép. Ind., Investiture 
U.D.R.), 5 333 

Le premier tour de scrutin avait 
donné les résultats suivante ; 

Insc. 35 073 ; vot., 17 86S ; suff, 
expr., 17 539 ; maj. aba., 8 770. 

MM. le docteur Daniel Benoist 
(PS.) , maire de Nevera, cona. 
gén de Lusty, député de la 1™ cire, 
7 878 voix ; Maurice Quin (P.C.), 
2' adj. au maire, 4 231 ; Jean 8e-
crétain (Rép. Ind. invest U.D.R.), 
3 833 ; le docteur Jean Alcalay 
(Mouv. reform., rad., sout. Centre 
dém) , 1797. 

M Quin s'était ensuite déelaté 
en faveur du docteur Benolat Le 
docteur Alcalay s'était purement 
et simplement retiré. 

(Il s'agissait de remplacer M. Jean 
Bernigaud, ancien maire de Magay-
t'onr«, ancien remplaçant éventuel du 
docteur Benoist, décédé, qui, en 1967, 
avail, au second tour de scrutin, 
battu le conseiller général sortant, 
M. Marina Durbet. ancien dépnir 
ι H II. rt ancien maire de Never», 
BSV il ω.) voix, contre 3143 sur 
33 4SS Inscrits, 17 H« votants «t 
17 468 suffrages exprimés. Au pre
miar tour, sur 17139 votants et 
16 736 »uffrages exprimés, M. Berni
gaud i l . i .D . l -t'onv » avait ogt 
7 301 VOfJ nintie S 437 t M. Onrbrt 
SI Itti è Vi. listinomi Bussle» 
(M ) | 

P Y R E N E E S - ATLANTIQUES, 
canton d» Moria«» (2* tour). 

Insc, 8 880 ; vot , 4 510 ; suff. 
expr., 4 429. — M. Louis Lahitt« 
(sans ét lq) , 2 279 voix, ELU. Le 
docteur Pierre Menjucq (sans 

I. 2150. 
Le premier tour de scrutin avait 

donne les resultata suivante : 
Insc., 5 892 ; vot.. 4187 ; sufi. 

4 111 ; maj. abs, 2 058. 
MM Menjuctj. 1 803 votx ; Lav-

Itttte, 1118 ; Gaston Aurini (sans 
714 ; Gérard Trubeaset 

), 888 ; Jean Caumont (PC ). 

ι Auriol et Trubeaset 
sétaient destetes en faveur de 
M Lahltte. M. Oatimont s'était 
n-tlié purement et simplement 

|li s'agissait de remplacer le dou
leur Oaston Men)ot (Indép.), .1 
<ioi. m mars 197», avait été réélu, 
au second toar de tctutlu, par I 71» 

>r I M I ί 
S M. Auriol et %t» A M. T I I M K 

ι «SI suffrages esprimo *u pre-
tour, M. Mrnjot avait obtenu 

t Sît rots, ι i M lai 
S7« à M turiol. « n t M. Trubeaset. 
π 149 t M (»unioni, sur 4 1st 
fr»gt» 
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